Loi 10/2009, du 30 juin, relative à la localisation et identification des personnes disparues pendant la Guerre Civile et la dictature franquiste, et à la dignification des fosses communes         Tram. 200-00037/08
Préambule
Le peuple de Catalogne a historiquement fondé son identité collective sur des valeurs de liberté, de justice et d’égalité, ainsi que sur le respect de la dignité des personnes. L’article 4.1 du Statut d’autonomie de Catalogne dispose que « les pouvoirs publics de Catalogne doivent promouvoir le plein exercice des libertés et droits reconnus par le présent Statut, la Constitution, l’Union Européenne, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Convention européenne pour la protection des droits de l’homme et par les autres conventions et traités internationaux signés par l’Espagne qui reconnaissent et garantissent les libertés et droits fondamentaux ». L’article 54 du Statut d’autonomie dispose que « la Generalitat et les autres pouvoirs publics doivent veiller à la connaissance et au maintien de la mémoire historique de la Catalogne en tant que patrimoine collectif témoignant de la résistance et de la lutte pour les droits et les libertés démocratiques » et les appelle également à « prendre les mesures institutionnelles nécessaires en vue de la reconnaissance et réhabilitation de tous les citoyens ayant été victimes de persécutions par suite de leur engagement en faveur de la démocratie et de l’autonomie de la Catalogne ». De même, il établit que la Generalitat doit veiller à « la reconnaissance de toutes les personnes ayant été victimes de persécutions en raison de leurs options personnelles, idéologiques ou de conscience ».

La présente loi, qui s’inscrit dans le cadre de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des traités et accords internationaux relatifs aux droits visés à l’article 4.1 du Statut d’autonomie, découle donc directement dudit article 54 et le réalise dans les deux aspects prévus par le Statut : reconnaître et réhabiliter la mémoire de tous ceux qui ont été victimes de « persécutions par suite de leur engagement en faveur de la démocratie et de l’autonomie de la Catalogne » ou « en raison de leurs options personnelles, idéologiques ou de conscience ». En ce sens, la présente loi complète la loi 13/2007, du 31 octobre, du Mémorial démocratique, tout en traduisant en loi la motion 217/VI du Parlement, du 27 mars 2003, relative à la récupération de la mémoire historique, en particulier en ce qui concerne les personnes disparues pendant la Guerre Civile et l’après-guerre. Cette motion appelait le Gouvernement catalan à parachever la cartographie de tous les lieux où se trouvent des fosses communes en Catalogne, y compris le travail de terrain nécessaire à cet effet, à recenser les personnes disparues en Catalogne durant la Guerre Civile et l’immédiat après-guerre qui pourraient être enterrées de façon irrégulière ou dans des fosses communes, à prévoir les moyens matériels et personnels nécessaires à la récupération et classification des restes humains, à mener les travaux de récupération par exhumation des restes humains des fosses communes et à dignifier les fosses communes localisées pour que les nouvelles générations puissent maintenir vivante une part de leur mémoire. Enfin, cette loi vient appuyer la tâche entamée par la Generalitat visant à récupérer la mémoire historique de toutes les personnes exécutées et enterrées dans des fosses communes pendant la Guerre Civile et l’après-guerre, et elle reconnaît également le droit des familles à demander la récupération des dépouilles et à décider de leur destination.
Le coup d’Etat du 18 juillet 1936 contre le gouvernement constitutionnel de la Seconde République espagnole, représenté en Catalogne par le Gouvernement de la Generalitat, marca le début d’une guerre civile longue et cruelle qui, dans les deux arrière-gardes, se traduisit par un déchaînement de violence qui coûta la vie à des dizaines de milliers de personnes. Les mois compris entre juillet et décembre 1936, en particulier, connurent une généralisation des arrestations arbitraires, des tortures, des exécutions extrajudiciaires et des inhumations clandestines. La Guerre Civile achevée, la répression institutionnalisée par les vainqueurs sous forme de conseils de guerre sans garanties juridiques se poursuivit durant un long après-guerre.

La première action visant à récupérer, dignifier et identifier les dépouilles des victimes des exécutions extrajudiciaires et des inhumations clandestines en Catalogne fut décidée par la Cour de Cassation de Catalogne en 1937, à la demande du Gouvernement de la Generalitat. En ce qui concerne les autorités rebelles, les premières dispositions relatives aux exhumations et transferts de dépouilles ainsi qu’aux personnes disparues furent adoptées en octobre 1936 et élargies après la guerre, mais ne portaient, dans ce dernier cas, que sur les victimes de la répression républicaine, condamnant ainsi à l’oubli les victimes de la répression franquiste : leurs restes gisent encore souvent de nos jours dans des fosses communes dont l’emplacement n’est pas toujours connu. Cette situation est aussi celle des nombreuses fosses de soldats de l’armée républicaine et de l’armée franquiste près des lignes de front, des hôpitaux de campagne et des hôpitaux militaires.

Ainsi, la majorité des personnes exécutées en territoire républicain ont été localisées, exhumées, identifiées et enterrées en leur lieu d’origine après la Guerre Civile, conformément aux dispositions adoptées en 1936. Au contraire, nombre de citoyens exécutés par la dictature de Franco se sont trouvés exclus de ces dispositions. Cette différence dans le traitement légal reçu par les victimes de la répression causa à leurs familles une souffrance additionnelle qui s’est prolongée jusqu’à nos jours, et qui constitue encore pour eux une atteinte au principe d’égalité reconnu par l’article 14 de la Constitution espagnole, qui pose le principe de l’égalité « devant la loi, nul ne pouvant être objet de discrimination fondée sur la naissance, la race, le sexe, la religion, l'opinion ou sur toute autre condition ou circonstance personnelle ou sociale ».

Par conséquent, l’objectif principal et prioritaire de cette loi est de localiser et, le cas échéant, de récupérer et identifier les restes des personnes, civils ou militaires, disparues ou qui furent exécutées et enterrées dans des fosses communes durant la Guerre Civile et la dictature franquiste, afin de reconnaître leur dignité indépendamment des options idéologiques, personnelles ou de conscience qui firent d’elles des victimes de la répression. Pour atteindre cet objectif, il convient de créer un cadre juridique et les mécanismes nécessaires pour localiser et identifier les personnes disparues : il s’agit, entre autres, d’un recensement des personnes disparues, d’une cartographie des fosses et de mesures de signalisation et dignification de ces lieux. La loi reconnaît également le droit des familles des personnes disparues à demander la récupération des dépouilles et à décider de leur destination. Ainsi la présente loi rend-elle effectif le droit de la société à connaître la vérité sur les faits du passé, quelle qu’en soit la dureté, ainsi que les circonstances dans lesquelles se produisirent les disparitions et furent commises les atteintes aux droits de l’homme durant la Guerre Civile et l’après-guerre, contribuant de la sorte à la réparation de la souffrance des victimes.

Article 1ER. Objet

L’objet de la présente loi est de :

a) Localiser les personnes disparues durant la Guerre Civile et la dictature franquiste afin de reconnaître leur dignité et de rendre effectif le droit de leurs familles à être informées sur leur sort et, le cas échéant, à récupérer et identifier les dépouilles.

b) Signaliser et dignifier les lieux de sépulture et les récupérer comme lieux de mémoire.

c) Satisfaire le droit de la société à connaître la vérité sur les faits survenus pendant la Guerre Civile et la dictature franquiste et les circonstances dans lesquelles, durant cette période, se produisirent des disparitions de personnes et furent commises des atteintes aux droits de l’homme.

Article 2. Localisation et identification des personnes disparues 

1. L’Administration de la Generalitat doit faire en sorte de localiser et, le cas échéant, de récupérer et identifier les personnes disparues en campagne, en captivité ou de façon forcée, pendant la Guerre Civile et la dictature franquiste, et qui n’ont pas été retrouvées.

2. Constituent des disparitions forcées de personnes, aux effets de la présente loi, l’arrestation, la détention, la séquestration ou toute autre forme de privation de liberté à l’encontre de personnes par les pouvoirs publics ou des organisations politiques ou syndicales ou avec leur autorisation, support ou consentement, suivie du refus d’admettre cette privation de liberté ou de donner des informations sur le sort de ces personnes ou sur le lieu où elles se trouvent, dans le but de les priver de la protection de la loi.

Article 3. Personnes et organisations pouvant présenter une demande de recherche et localisation des personnes disparues 

1. Les personnes et organisations pouvant présenter une demande de recherche et localisation de personnes disparues, outre l’Administration de la Generalitat et l’administration locale, dans l’exercice des compétences qui leur sont attribuées, sont les suivantes :

a) Les personnes qui en étaient les conjoints, celles qui étaient unis à elles par une relation de vie commune analogue à la relation conjugale, leurs descendants directs et leurs parents consanguins ou par adoption.

b) Les organisations privées à but non lucratif qui exercent leurs activités principalement en Catalogne et qui incluent dans leur objet statutaire ce type d’activités, ou la recherche historique en général.

2. Les dépenses qui découlent des opérations de recherche et localisation des personnes inscrites au Registre de recensement des personnes disparues, dans les conditions prévues par cette loi, sont à charge de l’Administration de la Generalitat, selon ses disponibilités budgétaires, sans préjudice des apports d’autres administrations et institutions publiques et privées.

Article 4. Recensement des personnes disparues

1. Le recensement des personnes disparues se réalise au travers d’un registre administratif à caractère public recueillant les données des personnes disparues visées à l’article 2.1 susceptibles de permettre la localisation et, le cas échéant, l’identification des personnes pour lesquelles l’intervention de l’Administration de la Generalitat a été requise.

2. L’inscription au Registre de recensement des personnes disparues s’effectue avec le consentement exprès et par écrit de la personne requérante.

3. Il appartient au règlement de fixer les données des personnes disparues et les circonstances de la disparition devant être portées au Registre de recensement, ainsi que les modèles de formulaires, en support papier ou électronique, devant être utilisés.

Article 5. Protection de données à caractère personnel

Conformément aux dispositions de la loi organique 15/1999, du 13 décembre, de protection des données à caractère personnel, et du règlement qui la met en œuvre, approuvé par le Royal décret 1720/2007, du 21 décembre, l’Administration de la Generalitat doit adopter les mesures techniques et d’organisation nécessaires afin de garantir la sécurité des données à caractère personnel associées au recensement des personnes disparues qui n’aient pas un caractère public, et afin d’en éviter l’altération, la perte, le traitement ou l’accès non-autorisé, eu égard à la technologie disponible, à la nature des données particulièrement protégées et aux risques auxquels elles se trouvent exposées. En ce qui concerne ces données, l’Administration de la Generalitat doit prendre des mesures visant à assurer un niveau élevé de sécurité.

Article 6. Cartes de localisation

1. L’Administration de la Generalitat, avec la collaboration, s’il y a lieu, d'autres institutions publiques ou privées à but non lucratif qui incluent dans leur objet statutaire la recherche historique et archéologique, doit cartographier les zones du territoire catalan dans lesquelles se trouvent ou pourraient se trouver, d’après les données disponibles, les restes des personnes visées à l'article 2.1.

2. La documentation cartographique et géographique incluant les lieux visés au paragraphe 1 et les informations complémentaires disponibles doivent être mises à la disposition des personnes intéressées et du public en général, sur support analogique et numérique, dans des conditions à fixer par voie règlementaire.

3. Les zones cartographiées visées au paragraphe 1 doivent faire l'objet d'une protection particulière par leurs propriétaires ou les titulaires d'autres droits, conformément aux dispositions des diverses normes de planification et aménagement des sols.

4. Le Gouvernement catalan peut mettre en place des mécanismes et accords de collaboration et coopération avec le Gouvernement de l'Etat, les gouvernements des autres Communautés Autonomes et les collectivités locales afin d'élaborer les documents cartographiques et géographiques de portée suprarégionale ou supramunicipale jugés pertinents.

Article 7. Récupération et identification de restes de personnes disparues

1. Il revient à l'Administration de la Generalitat d'effectuer les opérations nécessaires à la récupération et identification des restes des personnes visées à l'article 2.1. Ces opérations sont à charge de l'Administration de la Generalitat, selon ses disponibilités budgétaires.

2. Les opérations de récupération et identification des personnes disparues visées au paragraphe 1 doivent être engagées à l'initiative du département
 compétent en matière de mémoire démocratique, eu égard au résultat des opérations de localisation réalisées et à la viabilité technique et économique des opérations.

3. Peuvent solliciter les opérations de récupération et identification des personnes disparues visées au paragraphe 1, outre l'Administration de la Generalitat et l'administration locale, dans l'exercice des compétences qui leur sont attribuées, les personnes et organisations suivantes :

a) Les personnes qui en étaient les conjoints, celles qui étaient unis à elles par une relation de vie commune analogue à la relation conjugale, leurs descendants directs et leurs parents consanguins ou par adoption, jusqu'au troisième degré de parenté.

b) Les organisations privées à but non lucratif qui exercent leurs activités principalement en Catalogne et qui incluent dans leur objet statutaire ce type d’activités, ou la recherche historique en général, lorsqu'elles agissent au nom desdites personnes.

4. Les demandes visant à engager les opérations régies par le présent article doivent être accompagnées des preuves documentaires ou de la liste des indices qui les fondent.

5. L'Administration de la Generalitat doit communiquer l’engagement ou le non-engagement des opérations aux personnes ou aux institutions visées au paragraphe 3. Si elle n'engage pas les opérations, elle doit leur en indiquer les motifs et les informer des recours administratifs pouvant être présentés contre cette décision.

6. L'Administration de la Generalitat doit communiquer à l'autorité judiciaire compétente les découvertes de restes de personnes disparues.

7. Il appartient au règlement de fixer les conditions et procédures pertinentes pour garantir que les personnes et organisations visées au paragraphe 3 puissent récupérer les dépouilles pour en réaliser le transfert. A cette fin, l'Administration de la Generalitat peut établir un système de bases de données. Les dépouilles ayant été transférées et n'ayant pas été réclamées doivent être inhumées dans le cimetière de la commune sur le territoire de laquelle elles ont été trouvées.

8. Pendant les opérations de récupération, identification et sépulture finale des dépouilles des personnes disparues, doivent être respectés à tout moment le droit à l'intimité, la dignité, les convictions religieuses, philosophiques ou culturelles et la douleur des familles.

Article 8. Opérations de localisation, recupération et identification de restes de personnes disparues et de signalisation et dignification des lieux 

1. Les opérations de localisation et, le cas échéant, de récupération et identification des restes des personnes disparues, ainsi que de signalisation et de dignification des lieux exigent, dans tous les cas, les études historiques, archéologiques et anthropologiques pertinentes, pouvant comprendre des prospections, fouilles et études analytiques ainsi que la collecte de témoignages, afin de déterminer les circonstances, personnelles ou sociales, de la disparition.

2. Le traitement et la restitution, le cas échéant, des objets meubles trouvés doivent être fixés par voie réglementaire.
3. Dans le cas où l'intervention dans un lieu où se trouvent des restes de personnes disparues consiste à l’aménager comme lieu de mémoire, il convient de prendre les mesures pertinentes afin d'en garantir la préservation et d'y faire les travaux de signalisation et dignification correspondants, avec étude préalable et divulgation ultérieure des événements historiques associés à la disparition de ces personnes. Afin de permettre la réalisation de ces opérations, il y a lieu d'établir dans chaque cas les accords de coopération correspondants, au niveau tant technique qu'économique, avec les communes concernées.

4. Le Gouvernement de la Generalitat, par l'intermédiaire du département compétent en matière de mémoire démocratique, et en accord avec les associations de représentation des communes, doit promouvoir un protocole d'opérations visant à la dignification des fosses communes dans les cimetières municipaux et consacrer les moyens nécessaires pour réaliser ce protocole, s’il y a lieu, avec la collaboration des communes concernées.

Article 9. Moyens opérationnels

Le département compétent en matière de mémoire démocratique doit mettre en œuvre les opérations prévues par la présente loi directement, avec des moyens propres ou d'autrui. A cet effet, il peut signer des accords de coopération avec d'autres administrations publiques ou des universités qui incluent dans leur objet statutaire la réalisation de ce type d'activités, qui disposent de professionnels adéquats pour les mettre en œuvre et qui justifient de la compétence scientifique nécessaire.

Article 10. Découverte de restes

Toute personne qui découvre fortuitement des restes pouvant correspondre aux personnes disparues visées à l'article 2.1 doit, dans un délai de quarante-huit heures, porter ce fait à la connaissance de l'Administration de la Generalitat ou de la commune concernée, qui doit en informer le département compétent en matière de mémoire démocratique dans un délai de quarante-huit heures.

Article 11. Accès aux lieux et terrains concernés par les opérations de localisation, récupération et identification de restes de personnes disparues

1. Les travaux relatifs aux opérations visées aux articles 7.1 et 8.1 sont réputés d'utilité publique ou d'intérêt social afin de permettre, le cas échéant, et en vertu des articles 108 à 118 de la loi du 16 décembre 1954 sur l'expropriation forcée, l'occupation temporaire des terrains où doivent être réalisés lesdits travaux.

2. Dans le cas de terrains de propriété privée, le consentement des titulaires de droits sur les terrains dans lesquels se trouvent les restes doit être demandé. Lorsque le consentement n'est pas accordé, l'Administration de la Generalitat peut autoriser l'occupation temporaire des terrains, une fois entendus les titulaires de droits concernés, et moyennant l'établissement de l'indemnisation correspondante.

Article 12. Comité Technique pour la Récupération et l’Identification de Personnes Disparues pendant la Guerre Civile et la Dictature Franquiste

1. Il est créé un Comité Technique pour la Récupération et l'Identification de Personnes Disparues pendant la Guerre Civile et la Dictature Franquiste, en tant qu'organe collégial de l'Administration de la Generalitat, avec participation externe, aux fonctions d’avis et de conseil en ce qui concerne les opérations régies par la présente loi.

2. Le Comité Technique est rattaché au département compétent en matière de mémoire démocratique; il se régit, pour ce qui est de son organisation et de son fonctionnement, par les dispositions de la législation en vigueur relative aux organes collégiaux de l'Administration de la Generalitat. 

3. Le Comité Technique, qui doit tendre vers une composition paritaire hommes-femmes, est formé des membres suivants :

a) Un président ou présidente, qui représente le département compétent en matière de mémoire démocratique.

b) Cinq professionnels et universitaires au prestige reconnu dans les domaines, respectivement, de l'archéologie, de l'anthropologie physique, de la médecine légiste, de l'histoire contemporaine et du droit.

c) Une personne représentant les organisations à but non lucratif qui exercent leurs activités principalement en Catalogne et qui incluent dans leur objet statutaire l'exercice des activités régies par la présente loi.

d) Deux personnes représentant le Conseil des Collectivités Locales de Catalogne (Consell de Governs Locals).

4. Le président et les huit membres du Comité Technique sont nommés par le Gouvernement pour une période de quatre ans, sur proposition des départements compétents en matière de santé, justice, patrimoine culturel, universités, administration locale et mémoire historique.

5. Le Comité Technique exerce les fonctions suivantes :

a) Emission de rapports prescrits par la loi, relatifs aux opérations visées à l'article 7.

b) Emission d'un rapport annuel d'évaluation des opérations réalisées, qui doit être envoyé au Gouvernement et au Parlement.

c) Emission de rapports à la demande du conseiller ou conseillère
 en charge du département qui exerce les compétences prévues par la présente loi.

d) Formulation des remarques et propositions qu'il juge opportunes.

6. Les membres du Comité Technique perçoivent des indemnités de présence devant être fixées par le Gouvernement.

Disposition additionnelle. Donnés du Registre de personnes disparues en Catalogne pendant la Guerre Civile et l’après-guerre

Les données qui, lors de l’entrée en vigueur de la présente loi, se trouvent portées au Registre des personnes disparues en Catalogne pendant la Guerre Civile et l’après-guerre, créé en vertu de la motion 217/VI du Parlement, du 27 mars 2003, relative à la récupération de la mémoire historique, s’intègrent au Registre du recensement des personnes disparues visé à l’article 4.1.
Disposition transitoire. Représentants du Conseil des Collectivités Locales au Comité Technique pour la Récupération et l’Identification de Personnes Disparues pendant la Guerre Civile et la Dictature Franquiste
Dans l’attente de la création du Conseil des Collectivités Locales (Consell de Governs Locals), ses représentants au Comité Technique pour la Récupération et l'Identification de Personnes Disparues pendant la Guerre Civile et la Dictature Franquiste, créé par l’article 12, doivent être désignés par les deux associations représentatives des communes de Catalogne.
Dispositions finales 

Première. Norme supplétive

Pour tout ce qui n’est pas régi par la présente loi et les dispositions qui la complètent, la loi 9/1993, du 30 septembre, du patrimoine culturel catalan, s’applique à titre supplétif.
Seconde. Mesures d’application de la loi

Le Gouvernement doit adopter les dispositions nécessaires pour compléter et appliquer les dispositions de la présente loi. / 
Troisième. Entrée en vigueur

La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Diari Oficial de la Generalitat de Catalunya.
� Ministère catalan (NDT).


� Ministre catalan (NDT).
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